


 1 

Par ailleurs, s’agissant de la décision du Conseil constitutionnel (CC) du 14 septembre, ses effets portant sur 
l’inclusion ou l’exclusion des candidats sur la liste définitive des candidats à l’élection présidentielle n’ont fait 
qu’aggraver le climat de tension autour du processus. De plus, le système de vérification du parrainage citoyen, 
tel qu’élaboré et mis en œuvre par le CC, n’a pas permis de dissiper et clarifier les raisons et les motivations de 
l’exclusion de la liste définitive de plusieurs candidats potentiels, se traduisant en un manque de transparence 
de cette étape cruciale relative à l’éligibilité des candidats.  

La MIOE constate par ailleurs que la composition de la Commission électorale indépendante centrale (CEI) et 
des Commissions électorales locales (CEL) doit davantage être inclusive et équilibrée. Le manque d’entente 
entre le pouvoir et l’opposition sur les critères de cette recomposition au niveau central mais aussi local restent 
des points cruciaux de préoccupation pour la MIOE, et cela d’autant plus après les élections des bureaux des 
558 CEL présentes sur le territoire ivoirien entamées à partir du 15 septembre 2020. 

De plus, la mission relève des difficultés opérationnelles et d’accès à l’information au niveau de la CEI c


